Correction decf 2003

1. Imposition de la rémunération de Madame Marie Camille

Les rémunérations perçues par Madame Camille en tant que Présidente du Conseil d'administration de la SA Cottage relèvent de la catégorie des traitements et salaires. Madame Camille doit donc déclarer l'intégralité de sa rémunération dans cette catégorie. Elle bénéficiera de la déduction forfaitaire de 10 % et de l'abattement général de 20 %.

2. Imposition des dividendes perçus par Madame Marie Camille

Les dividendes sont à déclarer sur sa déclaration de revenus souscrite en 2004 au titre des revenus 2003, dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers pour leur montant brut, c'est-à-dire le net perçu majoré de l'avoir fiscal.

Madame Camille a perçu 3 € par action, soit 7 500 € en tout.

Elle devra donc déclarer :

7 500 + (50 % x 7 500) = 11 250,00 €.

Madame Camille détient 31,25 % du capital de cette société (2 500/8 000). Ce pourcentage étant inférieur à 35 %, elle pourra bénéficier d'un abattement qui varie selon sa situation de famille

-1 220 € si Madame Camille est célibataire, veuve, divorcée, ou soumise à une imposition séparée ;

- 2 440 € si Madame Camille est mariée.

3. Imposition de la cession d'actions

Principe

Les cessions d'actions non cotées sont taxables au taux de 1 %. L'impôt est plafonné à 3 049 € par mutation, même si la cession n'est pas constatée par un acte.

Application à la cession de Mme Camille

Que la cession soit effectuée à Monsieur Pierre ou à Clémence Camille, fille de Mme Marie Camille, ne change rien au montant des droits dus

400 000 x 1 % = 4 000 € plafonnés à 3 049 €. Ces droits sont à la charge de l'acquéreur.

4. Régime de la plus-value de cession réalisée par Marie Camille

Cession à Monsieur Pierre

La cession à Monsieur Pierre entraîne la constatation d'une plus-value de cession de 150 000 € qui sera imposée au taux réduit proportionnel de 16 % majoré des prélèvements sociaux, soit 26 %.

En effet, compte tenu du montant des cessions réalisées, le plafond d'exonération de 15 000 € est largement dépassé.

Cession à Mademoiselle Camille

La différence essentielle réside dans le fait qu'il s'agit d'une cession de participation qui représente plus de 25 % du capital et qui est faite à l'intérieur du groupe familial.

La plus-value de cession est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. À défaut la plus-value est imposée au nom du premier cédant, au titre de l'année de la revente des droits au tiers.

5. Imposition à l'ISF de Madame Marie Camille

La déclaration ISF de 2004 est fonction de la situation au 1er janvier 2004. À cette date Madame Camille est toujours propriétaire des actions.

Toutefois, cette participation va bénéficier de l'exonération applicable aux biens professionnels dans la mesure où 
- elle représente plus de 25 % du capital de la société ; 
- Madame Camille exerce des fonctions de direction dans cette société; 
- elle retire de ces fonctions de direction plus de la moitié de ses revenus professionnels.
